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Vers une précarisation des conditions de travail de celles et ceux qui ont terminé leur formation dans une haute école

Des stages de plus en plus précarisés 

Un stage prolongé de deux ans dans l’administration fédérale; après l’achèvement d’études, un stage de quatre mois dans un musée des beaux-arts, sans la moindre rémunération: aujourd’hui, les jeunes ayant terminé leur formation dans une haute école doivent gagner, de haute lutte, leur entrée dans la vie professionnelle, et ce, dans des conditions précaires. 

Alors qu’autrefois l’administration fédérale offrait souvent aux jeunes ayant terminé leur formation dans de hautes écoles, des postes intéressants sur des projets, aujourd’hui la Confédération n’offrirait pratiquement plus que des stages, ce que regrette l’office de placement des étudiants à Berne. D’autres voix confirment cette tendance. L’administration fédérale ayant supprimé des postes, elle a apparemment recours à un expédient en employant des stagiaires. Depuis 2003, la Confédération a supprimé plus de 2’200 postes. Parallèlement, le nombre des différents stagiaires de hautes écoles au sein de l’administration fédérale a plus que doublé depuis 2001 et a augmenté de quelque 500 personnes par an.

Deux exemples tirés de l’administration publique 

Deux exemples: après avoir cherché un emploi en vain pendant quelques mois, un étudiant ayant terminé une haute école trouve un poste de stagiaire dans un Office fédéral. Avant la fin de ce stage, on lui fait miroiter la possibilité d’une prolongation de son engagement, étant donné que le projet sur lequel il travaille doit se poursuivre. Après une assez longue période d’incertitude, son emploi est prolongé de deux ans, mais avec un salaire de stagiaire. 

Un musée des beaux-arts, financé par les pouvoirs publics, offre un stage pour lequel on exige des candidats qu’ils aient terminé leurs études d’histoire de l’art. Toutefois, les candidates et candidats ne doivent pas s’attendre à un salaire correspondant ; en effet, aucune rémunération n’est prévue pour un tel stage qui peut durer jusqu’à quatre mois.

D’autres destins individuels révèlent qu’un nombre croissant de jeunes ayant terminé leur formation professionnelle entrent dans la vie professionnelle dans des conditions précaires. Le fait d’être de plus en plus pris par le temps pendant leurs études amoindrit leurs chances de faire une expérience professionnelle pratique à but qualificatif, parallèlement à leurs études. En même temps, il est exigé, pour de nombreux stages, qu’ils soient déjà diplômés d’une haute école. Après les études, les jeunes ne trouvent pas d’emploi s’ils n’ont pas une expérience pratique, en particulier pour les étudiant-e-s en lettres. Toutefois, même un stage réussi ne garantit pas l’accès au marché de l’emploi, et ils ne sont pas rares ceux qui s’engagent dans un nouveau stage, avec l’espoir de voir s’ouvrir ensuite de nouvelles perspectives. Pourtant, de nombreux stages figurant dans un curriculum vitae peuvent aussi avoir un effet négatif. Une enquête menée par l’Office fédéral de la statistique auprès de jeunes stagiaires ayant terminé leurs études montre qu’un an plus tard, 40 pour cent des étudiants en lettres et en sciences sociales ont un emploi sous-qualifié, voire aucune activité rémunérée (chiffres de 2004).

Les stages constituent une solution raisonnable qui permet à un étudiant de faire ses premières armes et d’augmenter ainsi ses capacités sur le marché de l’emploi. Il faut donc saluer les offres appropriées, notamment celles de l’administration fédérale. Mais il serait plus raisonnable que les étudiants puissent suivre ces formations pratiques pendant leurs études, afin de ne pas se retrouver devant un vide professionnel le jour où ils ont terminé une formation qui a duré plusieurs années. Mais ce qui se produit souvent aujourd’hui dans le cadre des stages, a peu de rapport avec l’idée de départ. Maintes fois, les stagiaires assument des tâches régulières et, de ce fait, occupent des postes réguliers. Les exigences posées sont élevées et l’encadrement des stagiaires est minime. Ils accomplissent un travail régulier moyennant un salaire totalement inapproprié par rapport à leurs qualifications.

Travail.Suisse invite en particulier les responsables travaillant pour la Confédération et dans d’autres institutions financées par les pouvoirs publics, à mettre un terme à cette précarisation des stages. Concrètement, cela signifie que:

· Les stages à plein temps doivent durer six mois au maximum (ou tout au plus un an à temps partiel, 50 pour cent).

· Ils doivent offrir la perspective d’un emploi ultérieur régulier dans le domaine spécialisé.

· Idéalement, les stages doivent être offerts pendant les études. 

· Un encadrement et un objectif clair de formation sont nécessaires pendant le stage.

· Le ou la stagiaire doit toucher un salaire approprié, c’est-à-dire correspondant à sa formation. 

· Il faut cesser de remplacer des postes réguliers par des stages. 

Les stages qui prolongent une formation dans une haute école, sans toutefois offrir de rémunération, ou les stages prolongés sur plusieurs années, ne servent nullement à augmenter les possibilités de la personne en formation d’accéder au marché de l’emploi, mais consistent tout simplement à abuser d’une main-d’œuvre qualifiée en l’utilisant à titre de personnel bon marché. 
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